Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Rapporteur: Ria OOMEN-RUIJTEN (PPE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0137/2013 / P7_TA-PROV(2013)0204
3.
Date d’adoption de la résolution: 21 mai 2013
4.
Objet: retraites adéquates, sûres et viables
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de l’objectif principal du Livre blanc de la Commission européenne sur une stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables
, document qui porte sur l’équilibre entre le temps consacré au travail et la retraite ainsi que sur le développement des épargnes-retraite complémentaires. Dans le même temps, la résolution soulève des questions préoccupantes en ce qui concerne, notamment, la réglementation prudentielle des prestataires de pension professionnelle.
En particulier, le Parlement européen:
· (point 7) demande à la Commission de ne pas compromettre le potentiel d’investissement et de respecter les différentes caractéristiques des fonds de pension et d’autres prestataires de pension en introduisant ou en modifiant les règlements de l’UE, en particulier lors de la révision de la directive concernant les activités et la surveillance des institutions de retraite professionnelle;
· (point 8) invite la Commission à faire le point sur les effets cumulatifs des textes législatifs relatifs aux marchés financiers ( tels que le règlement sur l’infrastructure du marché européen (EMIR), la directive concernant les marchés d’instruments financiers (MiFID) et la directive sur les exigences de fonds propres (CRD IV) ( sur les fonds de pension du deuxième pilier et leur capacité à investir dans l’économie réelle, et à en rendre compte dans le livre vert qu’elle prépare sur les investissements à long terme;
· (point 10) demande instamment à la Commission et au Conseil de publier un résumé intégré, concis, non technique et à l’usage des citoyens, du rapport 2012 sur le vieillissement et du rapport 2012 sur l’adéquation des retraites;
· (point 33) approuve l’approche préconisée par la Commission visant à mettre l’accent sur la sauvegarde de l’acquisition et de la conservation des droits à pension, et demande aux États membres de garantir que les droits à pension dormants des travailleurs mobiles soient traités conformément à ceux des affiliés actifs ou à ceux des retraités; constate que la Commission peut jouer un rôle important en supprimant les obstacles à la libre circulation des travailleurs, y compris ceux qui entravent la mobilité; estime que, mis à part les barrières linguistiques et les considérations familiales, la mobilité sur le marché de l’emploi est entravée par de longues périodes de stage ou des limites d’âge excessives et demande aux États membres de les réduire;
· (point 35) invite la Commission et les États membres à travailler ambitieusement afin de créer et de maintenir des services de suivi efficaces; se réjouit du projet pilote de la Commission en la matière et invite la Commission à faire en sorte de compléter ledit projet pilote par une évaluation d’impact sur les avantages qu’il y aurait à fournir aux citoyens européens une information sur leur pension consolidée de manière accessible;
· (point 54) demande à la Commission de réaliser une synthèse exhaustive des régimes et des mesures de protection au niveau national en cas d’insolvabilité;
· (point 62) demande à la Commission d’examiner la vulnérabilité des systèmes du troisième pilier en cas de crise et de présenter des propositions visant à réduire ce risque;
· (point 66) invite la Commission à rechercher les moyens de faire un meilleur usage de la législation de l’Union relative au secteur financier pour veiller à ce que les consommateurs reçoivent des conseils financiers précis et impartiaux sur les retraites et les produits liés aux retraites;
· (point 67) demande à la Commission et aux États membres concernés de parvenir à un accord, notamment sur la façon d’éviter la double imposition et la double non-imposition dans le domaine de retraites transnationales;
· (point 72) invite la Commission à commanditer une étude sur les crédits d’assistance;
· (point 74) demande aux États membres et à la Commission de veiller à ce que le principe d’égalité de traitement entre les femmes et les hommes soit appliqué.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réexamen de la directive IRP (points 7 et 39-52)
La souscription à un régime de pension professionnelle est liée, comme pour tout produit financier, à la confiance que ce régime suscite et aux résultats qu’il génère. C’est pourquoi la Commission élabore actuellement une proposition législative visant à modifier la directive 2003/41/CE sur les institutions de retraite professionnelle (IRP) en mettant particulièrement l’accent sur la gouvernance, la transparence et les obligations de déclaration. Cette proposition devrait être présentée à l’automne 2013. Une gestion plus professionnelle des IRP devrait contribuer à améliorer le rendement des investissements et permettre, par conséquent, d’accroître le montant des pensions ou de réduire celui des cotisations. Une plus grande transparence permettra aux affiliés de disposer de meilleurs outils pour prendre, dès le début de leur vie professionnelle, les bonnes décisions en ce qui concerne leur épargne-retraite. Dans l’attente de l’entrée en vigueur de la directive «Solvabilité II», d’éventuelles nouvelles évolutions du marché en faveur des régimes à cotisations définies et de la réalisation d’analyses techniques venant compléter la première étude d’impact quantitative, la question des règles de solvabilité applicables aux IRP demeure.
Livre vert sur les investissements à long terme (point 8)
La Commission a publié son Livre vert sur le financement à long terme de l’économie européenne le 25 mars 2013, document qui, entre autres, a mis en évidence la nécessité de surveiller les effets cumulatifs des réformes réglementaires concernant les institutions financières. Elle travaille actuellement à la réalisation d’une évaluation d’impact exhaustive sur la législation relative aux marchés financiers. L’évaluation fera le point sur les principaux règlements relatifs aux marchés financiers qui ont été proposés et adoptés depuis le début de la crise. La Commission présentera un rapport sur les résultats de cette évaluation, une fois celle-ci terminée.
Résumé, à l’usage des citoyens, du rapport sur le vieillissement et du rapport sur l’adéquation des retraites (point 10)
Dans le cadre de la stratégie Europe 2020, les services de la Commission ont publié une fiche thématique sur l’adéquation et la viabilité des retraites. Cette fiche contient un résumé succinct ainsi que les principaux indicateurs utilisés dans le rapport sur l’adéquation des retraites et dans celui sur le vieillissement. Elle fait l’objet de mises à jour régulières et est disponible en ligne sur le site web de la Commission consacré à la stratégie Europe 2020
.
Acquisition et conservation de droits à pension complémentaire (point 33)
Les négociations entamées au sujet d’une proposition de directive devant faciliter la libre circulation en offrant de meilleures conditions pour l’acquisition et la conservation de droits à pension complémentaire ont été relancées au Conseil en novembre 2012. Ce dernier est convenu d’une stratégie générale concernant une proposition de compromis de la présidence le 20 juin 2013.
La proposition convenue par le Conseil améliore de manière substantielle la situation des travailleurs mobiles en limitant la longueur combinée de la période d’attente et de stage à trois ans (contre cinq, voire dix ans, dans certaines législations) et en appliquant des normes plus strictes pour la conservation des droits dormants.
Le champ d’application de la proposition est limité aux travailleurs traversant les frontières; toutefois, le Conseil et la Commission ont demandé aux États membres de garantir l’égalité de traitement des travailleurs changeant d’emploi au sein du pays. Plusieurs États membres ont déjà fait part de leur intention de répondre à cette demande.
La Commission estime que le compromis convenu par le Conseil est un bon point de départ pour les négociations interinstitutionnelles.
Services de suivi et communication aux citoyens d’informations sur leur pension (point 35)
Comme elle l’a annoncé dans le livre blanc, la Commission a accordé une subvention pour la réalisation d’un projet pilote sur le suivi des droits à pension des citoyens. L’exécution du projet a commencé en juin 2013.
En avril 2013, la Commission a créé, en coopération avec les États membres et les organisations concernées, un groupe de travail chargé d’élaborer un code facultatif de bonnes pratiques, afin, notamment, de permettre aux affiliés d’obtenir des informations sur leur pension professionnelle.
Les initiatives actuelles constituent les premières étapes vers la résolution de la question de la transmission d’informations sur les pensions au niveau de l’UE. En fonction de leurs conclusions et des informations reçues en retour, la Commission étudiera les possibilités d’action ultérieure.
Aperçu des régimes et des mesures de protection au niveau national en cas d’insolvabilité (point 54)
Les régimes de protection dont disposent les États membres en cas d’insolvabilité sont décrits dans une étude effectuée en 2010 à la demande de la Commission
. Cette étude donne un aperçu des dispositions légales dans l’UE et dans les pays de l’EEE/AELE, où des régimes à prestations définies ou avec constitution de provisions au bilan existent. À l’exception de quelques rares cas, sur lesquels se penchent actuellement les autorités nationales compétentes, aucun manquement grave aux exigences minimales fixées par la législation de l’Union européenne, et en particulier la directive 2008/94/CE
, n’a été constaté.
Épargnes-retraite complémentaires relevant du troisième pilier (points 57 à 66)
En avril 2013, la Commission a publié un document consultatif sur la protection des consommateurs et les produits de retraite relevant du troisième pilier. Ce document analyse les formes envisageables de mesures (codes de conduite ou dispositif de certification de l’UE) qui permettraient d’améliorer l’information des consommateurs et les normes de protection concernant les produits de retraite du troisième pilier. Les résultats de la consultation seront pris en considération dans le cadre d’une initiative plus vaste destinée à mettre en place un marché unique des régimes de retraite individuels qui soit véritablement favorable aux consommateurs. Le document consultatif est disponible en ligne
. Les parties intéressées avaient jusqu’au 19 juillet 2013 pour envoyer leurs réponses.
Imposition des pensions transnationales (point 67)
Pour éviter une double imposition de pensions transnationales, la Commission prévoit, dans son programme de travail 2013, une initiative générale destinée à remédier au problème de double imposition au sein de l’UE. Les résultats et l’objet exacts de cette initiative seront connus une fois terminée l’évaluation d’impact en cours. L’un de ces résultats pourrait être une procédure d’arbitrage contraignante de l’UE destinée à résoudre les situations conflictuelles découlant de l’application et de l’interprétation des conventions de double imposition. La Commission s’efforce également de faciliter l’accès des citoyens (et des retraités) à un certain nombre d’informations, ce afin de donner suite à sa communication de décembre 2010 intitulée «Lever les obstacles fiscaux transfrontaliers pour les citoyens de l’Union européenne»
. À cet égard, elle s’attache aussi à mettre à disposition des citoyens de l’UE de plus amples informations sur le site Europa et consulte les États membres pour déterminer de quelle autre manière elle pourrait aider les citoyens à honorer les obligations fiscales qui leur incombent.
L’échange automatique d’informations sur les pensions, tel que le prévoit la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal
, s’appliquera à compter du 1er janvier 2015 et contribuera à éviter les situations de double non-imposition.
La Commission a entamé une étude sur la discrimination fiscale à l’encontre des migrants, dans laquelle sont également abordées les questions relatives aux pensions. Les résultats de cette étude sont en cours d’analyse. Dans le cas où des procédures d’infraction se révélaient justifiées, celles-ci seraient engagées au second semestre 2013.
Égalité entre les hommes et les femmes (points 71 à 80)
En juin 2013, la Commission a publié les résultats d’une étude sur les disparités entre les sexes en matière de retraites
, étude qui avait été préparée par le réseau européen d’experts juridiques dans le domaine de l’égalité des genres. L’étude propose une méthode pour mesurer les écarts liés au genre en matière de pensions de retraite et évalue ces écarts pour l’ensemble des États membres de l’UE, apportant ainsi une contribution précieuse au débat sur l’adéquation et la viabilité des retraites. Elle conclut que les politiques qui s’attaquent à la cause profonde des inégalités, à l’image des crédits alloués pour l’éducation d’un enfant, peuvent contribuer à créer des conditions équitables entre les hommes et les femmes.
------------

� COM(2012) 55 final.


� Adequacy and Sustainability of Pensions, � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/themes/04_pensions.pdf" �ec.europa.eu/europe2020/pdf/themes/04_pensions.pdf�


� Étude sur la protection des retraites complémentaires en cas d’insolvabilité de l’employeur dans les régimes à prestations définies ou avec constitution de provisions au bilan: �� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=706&langId=fr&intPageId=198" �ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=706&langId=fr&intPageId=198�


� Directive 2008/94/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2008 relative à la protection des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur, JO L 283 du 28.10.2008.


� La protection des consommateurs et les produits de retraite relevant du troisième pilier:�� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/dgs/health_consumer/dgs_consultations/ca/protection_third_pillar_2013_consultation_en.htm" �ec.europa.eu/dgs/health_consumer/dgs_consultations/ca/protection_third_pillar_2013_consultation_en.htm�


� COM(2010) 769.


� Directive 2011/16/UE.


� The Gender Gap in Pensions in the EU: �� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/files/documents/130530_pensions_en.pdf" �ec.europa.eu/justice/gender-equality/files/documents/130530_pensions_en.�





5

